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Le 10 juin 2013 

 

 

 

Madame Danielle Roy Marinelli 
Mairesse de la Ville de Lévis 
2175, chemin du Fleuve 
Saint-Romuald (Québec)  G6W 7W9 

 

 

Madame la mairesse, 

 

Conformément à l’article 107.13 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19), je 
vous transmets le rapport annuel 2012 du vérificateur général, pour dépôt au conseil de la 
Ville de Lévis.  

 

Veuillez agréer, Madame la mairesse, l’expression de mes sentiments distingués. 

 

Le vérificateur général de la Ville de Lévis, 

 

 

 

 

André Matte, CPA, CA 

	
  



À jour au 1er mai 2013 
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Extrait de : 

L.R.Q. chapitre C-19 

LOI SUR LES CITÉS ET VILLES 

IV.1. — Vérificateur général 

107.1. Le conseil de toute municipalité de 100 000 
habitants et plus doit avoir un fonctionnaire appelé 
vérificateur général. [2001, c. 25, a. 15.]

107.2. Le vérificateur général est, par résolution 
adoptée aux deux tiers des voix des membres du 
conseil, nommé pour un mandat de 7 ans. Ce mandat 
ne peut être renouvelé.[2001, c. 25, a. 15.]

107.3. Ne peut agir comme vérificateur général : 

1° un membre du conseil de la municipalité et, le cas 
échéant, d'un conseil d'arrondissement; 

 2° l'associé d'un membre visé au paragraphe 1°; 

3° une personne qui a, par elle-même ou son associé, 
un intérêt direct ou indirect dans un contrat avec la 
municipalité ou une personne morale visée au 
paragraphe 2° de l'article 107.7. 

Le vérificateur général doit divulguer, dans tout rapport 
qu'il produit, une situation susceptible de mettre en 
conflit son intérêt personnel et les devoirs de sa 
fonction. [2001, c. 25, a. 15.]

107.4. En cas d'empêchement du vérificateur général 
ou de vacance de son poste, le conseil doit : 

1° soit, au plus tard à la séance qui suit cet 
empêchement ou cette vacance, désigner, pour une 
période d'au plus 180 jours, une personne habile à le 
remplacer; 

2° soit, au plus tard à la séance qui suit cet 
empêchement ou cette vacance, ou au plus tard à 
celle qui suit l'expiration de la période fixée en vertu du 
paragraphe 1°, nommer un nouveau vérificateur 
général conformément à l'article 107.2.[2001, c. 25, a. 
15.]

107.5. Le budget de la municipalité doit comprendre un 
crédit pour le versement au vérificateur général d'une 
somme destinée au paiement des dépenses relatives 
à l'exercice de ses fonctions. 

Sous réserve du troisième alinéa, ce crédit doit être 
égal ou supérieur au produit que l'on obtient en 
multipliant le total des autres crédits prévus au budget 
pour les dépenses de fonctionnement par : 

1° 0,17% dans le cas où le total de ces crédits est de 
moins de 100 000 000 $; 

2° 0,16% dans le cas où le total de ces crédits est d'au 
moins 100 000  000 $ et de moins de 200 000 000 $; 

3° 0,15% dans le cas où le total de ces crédits est d'au 
moins 200 000 000 $ et de moins de 400 000 000 $; 

4° 0,14% dans le cas où le total de ces crédits est d'au 
moins 400 000 000 $ et de moins de 600 000 000 $; 

5° 0,13% dans le cas où le total de ces crédits est d'au 
moins 600 000 000 $ et de moins de 800 000 000 $; 

6° 0,12% dans le cas où le total de ces crédits est d'au 
moins 800 000 000 $ et de moins de 1 000 000 000 $;

7° 0,11% dans le cas où le total de ces crédits est d'au 
moins 1 000 000 000 $. 

Dans le cas où le budget de la municipalité prévoit des 
crédits pour des dépenses de fonctionnement reliées à 
l'exploitation d'un réseau de production, de 
transmission ou de distribution d'énergie électrique, 
50% seulement de ceux-ci doivent être pris en 
considération dans l'établissement du total de crédits 
visé au deuxième alinéa. [2001, c. 25, a. 15; 2001, c. 
68, a. 5.]

107.6. Le vérificateur général est responsable de 
l'application des politiques et normes de la municipalité 
relatives à la gestion des ressources humaines, 
matérielles et financières affectées à la vérification. 
[2001, c. 25, a. 15.]

107.7. Le vérificateur général doit effectuer la 
vérification des comptes et affaires : 
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1° de la municipalité; 

2° de toute personne morale qui satisfait à l'une ou 
l'autre des conditions suivantes : 

a) elle fait partie du périmètre comptable défini dans 
les états financiers de la municipalité; 

b) la municipalité ou un mandataire de celle-ci nomme 
plus de 50% des membres de son conseil 
d'administration; 

c) la municipalité ou un mandataire de celle-ci détient 
plus de 50% de ses parts ou actions votantes en 
circulation. [2001, c. 25, a. 15; 2010, c. 18, a. 20.]

107.8. La vérification des affaires et comptes de la 
municipalité et de toute personne morale visée au 
paragraphe 2° de l'article 107.7 comporte, dans la 
mesure jugée appropriée par le vérificateur général, la 
vérification financière, la vérification de la conformité 
de leurs opérations aux lois, règlements, politiques et 
directives et la vérification de l'optimisation des 
ressources. 

Cette vérification ne doit pas mettre en cause le bien-
fondé des politiques et objectifs de la municipalité ou 
des personnes morales visées au paragraphe 2° de 
l'article 107.7. 

Dans l'accomplissement de ses fonctions, le 
vérificateur général a le droit : 

1° de prendre connaissance de tout document 
concernant les affaires et les comptes relatifs aux 
objets de sa vérification; 

2° d'exiger, de tout employé de la municipalité ou de 
toute personne morale visée au paragraphe 2° de 
l'article 107.7, tous les renseignements, rapports et 
explications qu'il juge nécessaires. [2001, c. 25, a. 15; 
2001, c. 68, a. 6.]

107.9. Toute personne morale qui reçoit une 
subvention annuelle de la municipalité d'au moins 
100 000 $ est tenue de faire vérifier ses états 
financiers. 

Le vérificateur d'une personne morale qui n'est pas 
visée au paragraphe 2° de l'article 107.7 mais qui 

reçoit une subvention annuelle de la municipalité d'au 
moins 100 000 $ doit transmettre au vérificateur 
général une copie : 

1° des états financiers annuels de cette personne 
morale; 

2° de son rapport sur ces états; 

3° de tout autre rapport résumant ses constatations et 
recommandations au conseil d'administration ou aux 
dirigeants de cette personne morale. 

Ce vérificateur doit également, à la demande du 
vérificateur général : 

1° mettre à la disposition de ce dernier, tout document 
se rapportant à ses travaux de vérification ainsi que 
leurs résultats; 

2° fournir tous les renseignements et toutes les 
explications que le vérificateur général juge 
nécessaires sur ses travaux de vérification et leurs 
résultats. 

Si le vérificateur général estime que les 
renseignements, explications, documents obtenus d'un 
vérificateur en vertu du deuxième alinéa sont 
insuffisants, il peut effectuer toute vérification 
additionnelle qu'il juge nécessaire. [2001, c. 25, a. 15.]

107.10. Le vérificateur général peut procéder à la 
vérification des comptes ou des documents de toute 
personne qui a bénéficié d'une aide accordée par la 
municipalité ou une personne morale visée au 
paragraphe 2° de l'article 107.7, relativement à son 
utilisation. 

La municipalité et la personne qui a bénéficié de l'aide 
sont tenues de fournir ou de mettre à la disposition du 
vérificateur général les comptes ou les documents que 
ce dernier juge utiles à l'accomplissement de ses 
fonctions. 

Le vérificateur général a le droit d'exiger de tout 
fonctionnaire ou employé de la municipalité ou d'une 
personne qui a bénéficié de l'aide les renseignements, 
rapports et explications qu'il juge nécessaires à 
l'accomplissement de ses fonctions. [2001, c. 25, a. 
15.]
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107.11. Le vérificateur général peut procéder à la 
vérification du régime ou de la caisse de retraite d'un 
comité de retraite de la municipalité ou d'une personne 
morale visée au paragraphe 2° de l'article 107.7 
lorsque ce comité lui en fait la demande avec l'accord 
du conseil. [2001, c. 25, a. 15.]

107.12. Le vérificateur général doit, chaque fois que le 
conseil lui en fait la demande, faire enquête et rapport 
sur toute matière relevant de sa compétence. 
Toutefois, une telle enquête ne peut avoir préséance 
sur ses obligations principales. [2001, c. 25, a. 15.]

107.13. Au plus tard le 31 août de chaque année, le 
vérificateur général doit transmettre au maire, pour 
dépôt au conseil à la première séance ordinaire qui 
suit sa réception, un rapport constatant les résultats de 
sa vérification pour l'exercice financier se terminant le 
31 décembre précédent et y indiquer tout fait ou 
irrégularité qu'il estime opportun de souligner 
concernant, notamment : 

1° le contrôle des revenus, y compris leur cotisation et 
leur perception; 

2° le contrôle des dépenses, leur autorisation et leur 
conformité aux affectations de fonds; 

3° le contrôle des éléments d'actif et de passif et les 
autorisations qui s'y rapportent; 

4° la comptabilisation des opérations et leurs comptes 
rendus; 

5° le contrôle et la protection des biens administrés ou 
détenus; 

6° l'acquisition et l'utilisation des ressources sans 
égard suffisant à l'économie ou à l'efficience; 

7° la mise en œuvre de procédés satisfaisants 
destinés à évaluer l'efficacité et à rendre compte dans 
les cas où il est raisonnable de le faire. 

Le vérificateur général peut également, en tout temps, 
transmettre au maire ou au président du conseil 
d'administration d'une personne morale visée au 
paragraphe 2° de l'article 107.7 un rapport faisant état 
des constatations ou recommandations qui, à son avis, 
méritent d'être portées à l'attention du conseil ou du 
conseil d'administration, selon le cas, avant la 
transmission de son rapport annuel. Le maire ou le 

président du conseil d'administration doit déposer le 
rapport à son conseil à la première séance ordinaire 
qui suit sa réception. 

Lorsque le vérificateur général transmet un rapport au 
président du conseil d'administration d'une personne 
morale visée au paragraphe 2° de l'article 107.7, il doit 
également en transmettre une copie au maire de la 
municipalité pour dépôt au conseil à la première 
séance ordinaire qui suit sa réception. [2001, c. 25, a. 
15; 2010, c. 18, a. 21.]

107.14. Le vérificateur général fait rapport au conseil 
de sa vérification des états financiers de la municipalité 
et de l'état établissant le taux global de taxation. 

Dans ce rapport, qui doit être remis au trésorier, le 
vérificateur général déclare notamment si : 

1° les états financiers représentent fidèlement la 
situation financière de la municipalité au 31 décembre 
et le résultat de ses opérations pour l'exercice se 
terminant à cette date; 

2° le taux global de taxation réel a été établi 
conformément à la section III du chapitre XVIII.1 de la 
Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1). [2001, c. 
25, a. 15; 2006, c. 31, a. 16; 2010, c. 18, a. 22.]

107.15. Le vérificateur général fait rapport au conseil 
d'administration des personnes morales visées au 
paragraphe 2° de l'article 107.7 de sa vérification des 
états financiers avant l'expiration du délai dont ils 
disposent pour produire leurs états financiers. 

Dans ce rapport, il déclare notamment si les états 
financiers représentent fidèlement leur situation 
financière et le résultat de leurs opérations à la fin de 
leur exercice financier. [2001, c. 25, a. 15.]

107.16. Malgré toute loi générale ou spéciale, le 
vérificateur général, les employés qu'il dirige et les 
experts dont il retient les services ne peuvent être 
contraints de faire une déposition ayant trait à un 
renseignement obtenu dans l'exercice de leurs 
fonctions ou de produire un document contenant un tel 
renseignement. 

Le vérificateur général et les employés qu'il dirige ne 
peuvent être poursuivis en justice en raison d'une 
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omission ou d'un acte accompli de bonne foi dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

Aucune action civile ne peut être intentée en raison de 
la publication d'un rapport du vérificateur général établi 
en vertu de la présente loi ou de la publication, faite de 
bonne foi, d'un extrait ou d'un résumé d'un tel rapport. 

Sauf une question de compétence, aucun recours en 
vertu de l'article 33 du Code de procédure civile 
(chapitre C-25) ou recours extraordinaire au sens de 
ce code ne peut être exercé ni aucune injonction 
accordée contre le vérificateur général, les employés 
qu'il dirige ou les experts dont il retient les services 
lorsqu'ils agissent en leur qualité officielle. 

Un juge de la Cour d'appel peut, sur requête, annuler 
sommairement toute procédure entreprise ou décision 
rendue à l'encontre des dispositions du premier alinéa. 
[2001, c. 25, a. 15.]

107.17. Le conseil peut créer un comité de vérification 
et en déterminer la composition et les pouvoirs. 

Malgré le premier alinéa, dans le cas de 
l'agglomération de Montréal, le conseil est tenu de 
créer un tel comité qui doit être composé d'au plus 10 
membres nommés sur proposition du maire de la 
municipalité centrale. Parmi les membres du comité, 
deux doivent être des membres du conseil qui 
représentent les municipalités reconstituées. Ces deux 
membres participent aux délibérations et au vote du 
comité sur toute question liée à une compétence 
d'agglomération. 

Outre les autres pouvoirs qui peuvent lui être confiés, 
le comité créé dans le cas de l'agglomération de 
Montréal formule au conseil d'agglomération des avis 
sur les demandes, constatations et recommandations 
du vérificateur général concernant l'agglomération. Il 
informe également le vérificateur général des intérêts 
et préoccupations du conseil d'agglomération sur sa 
vérification des comptes et affaires de la municipalité 
centrale. À l'invitation du comité, le vérificateur général 
ou la personne qu'il désigne peut assister à une 
séance et participer aux délibérations. [2001, c. 25, a. 
15; 2008, c. 19, a. 11.]     
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